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PRÉFACE

Les droites sont au cœur de l’histoire politique de l’Union européenne, à la fois dans son projet, sa naissance et sa construction mais aussi dans sa réalité politique d’aujourd’hui puisque ce sont elles qui président aux destinées politiques de l’Europe, le principal parti les représentant, le Parti Populaire européen, disposant d’une forte majorité relative au Parlement de Strasbourg. Pour comprendre ce phénomène, Agnès Alexandre-Collier et Xavier Jardin marient avec beaucoup de bonheur l’histoire et la science politique. L'histoire pour mieux comprendre la généalogie de ces droites, leur nature et leur mutation ; la science politique pour mettre au jour leur idéologie, leur sociologie, leur mode d’organisation et leur rapport au pouvoir. Pour cela, les auteurs utilisent une véritable approche comparative qui ne se perd pas dans un simple « collage » de cas nationaux mais s’efforce avec talent de penser les invariants idéologiques, organisationnels et structurels des droites européennes et de prendre la mesure de leur inéluctable diversité.

Leur ouvrage est novateur car il dégage très clairement les traits identitaires communs à ce patchwork des droites européennes. D’abord, leur identité idéologique qui, bien au-delà d’un noyau central faisant référence à l’ordre, à l’autorité et au capitalisme, offre trois visages, ceux du libéralisme, du conservatisme et de la démocratie-chrétienne, parfois mêlés, parfois juxtaposés. Cependant, plus que ces trois facettes, ce sont les clivages historiques et sociaux qui sont à l’origine du système de partis à la fin du XIXe siècle qui restituent le mieux la diversité de la palette de ces droites. Le type de construction nationale, la nature des clivages sociaux qui ont affecté les divers pays ont débouché sur des configurations très diversifiées. Celles-ci vont de situations à parti de droite ultra-dominant (cas de la Grande-Bretagne avec le parti conservateur) à des situations beaucoup plus éclatées (cas de l’Italie et de la France). Ce pluralisme idéologique et partisan permet aux droites européennes d’occuper tout l’espace qui va du centre gauche (cas des libéraux démocrates en Grande-Bretagne ou des radicaux libéraux danois) jusqu’aux confins de l’extrême droite (cas de l’Alliance Nationale en Italie). Au plan organisationnel, ces partis qui étaient très marqués, pour beaucoup d’entre eux, par la forme du « parti de cadres », sont touchés aujourd’hui par les formes plus contemporaines du « parti attrape-tout » et du « parti cartel ». Si les partis libéraux restent souvent fidèles à la première forme, les grands partis conservateurs et démocrates-chrétiens ont adopté les autres formes. Enfin, au plan des structures sociales qui les portent, les auteurs constatent une implantation privilégiée et pérenne dans les milieux indépendants et chrétiens. Cependant, là aussi, la tertiarisation et la déchristianisation ont fait leur œuvre et laissent découvrir un « peuple de droite » où le poids des salariés du secteur privé et des citoyens déchristianisés est majeur.

Cette identité qui se décline au pluriel est aujourd’hui touchée par de fortes évolutions liées aux changements économiques, sociaux et politiques. Les auteurs montrent très bien la forte tension qui anime ces droites face à la mondialisation et à l’européanisation. Pour des partis souvent caractérisés par leur attachement à la tradition, le défi de la modernité est important et semble, dans la plupart des cas, être relevé. Ce mouvement d’adaptation se fait avec un souci de maintenir un équilibre entre les différentes « clientèles » de ces droites. Le libéralisme économique et social, qui a fait de grands pas, est souvent tempéré par un attachement au rôle de l’État et à une fibre sociale particulièrement sensible dans la démocratie-chrétienne. L'ouverture sur le terrain des mœurs et de l’autorité est elle-même mesurée par la prise en compte de la « demande d’ordre » qui émane d’électeurs parfois séduits par les sirènes de l’extrême droite. Enfin, sur le terrain politique, le plus grand défi est celui de l’Europe. Les droites européennes réagissent ici dans une assez grande dispersion qui n’exclut pas néanmoins un rôle confirmé et important de la démocratie-chrétienne dans la construction européenne et son développement.

Tout cela montre la très grande modernisation qui a touché les droites européennes des trente dernières années. Ces forces ont su, la plupart du temps, rénover leurs organisations, faire évoluer leurs idéologies et diversifier leurs bases sociales. Pour les deux auteurs, il y a dans cet « aggiornamento silencieux » une des raisons majeures de leurs succès électoraux de la dernière décennie. Cependant, l’évolution de la social-démocratie et son éventuelle « ouverture » sur le modèle britannique, la confirmation d’une extrême droite populiste entreprenante ainsi que l’entrée en Europe des dix nouveaux pays sont autant d’éléments qui peuvent contribuer à fragiliser le rôle central des droites en Europe.

Pascal PERRINEAU

Professeur des Universités à l’IEP de Paris

Directeur du Centre de recherches politiques de Sciences Po (CEVIPOF)




INTRODUCTION




La droite à la conquête de l’Europe

Dans la perspective des élections européennes de 2004, le Parti Populaire européen (PPE1, réuni en congrès en février, se préparait à conquérir l’Europe avec pour slogan : « Le PPE, votre majorité en Europe. » Ses dirigeants semblaient alors faire preuve d’une immense confiance dans l’avenir que rien ne pouvait entamer. Même la défaite du Partido Popolar esganol et le vote sanction contre la droite française lors des élections régionales un mois plus tard, n’ont pas réussi à ébranler cet optimisme.

Et pour cause. En l’espace de quelques années, la couleur politique de l’Europe a profondément changé. En l’an 2000, seuls trois gouvernements sur quinze pouvaient être classés à droite dans l’Union européenne (UE) : celui de José Maria Aznar en Espagne, de Bertie Ahern en Irlande et de Jean-Claude Juncker au Luxembourg. Rénovée, modernisée et convertie au libéralisme économique, la gauche socialiste et sociale-démocrate était parvenue à dominer presque entièrement la vie politique européenne. Aujourd’hui, le visage de l’Europe est très différent. Les partis issus des familles de la droite modérée occupent l’essentiel du paysage politique européen (cf. carte 1 et tableau 1). Sur les quinze pays membres de l’UE, dix – l’Autriche, le Danemark, l’Espagne, la France, la Grèce, l’Irlande, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas et le Portugal – sont, en mars 2004, gouvernés par une majorité de droite modérée, libérale, conservatrice ou démocrate-chrétienne. Deux autres pays, hors de l’UE, sont aussi dominés par la droite : la Norvège et l’Islande. La droite, enfin, partage le pouvoir avec la gauche au sein de grandes coalitions dans deux autres pays : en Belgique où le gouvernement est dirigé par un libéral et hors de l’UE, en Suisse2.
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Carte 1. La couleur politique de l’Europe en mars 2004








Tableau 1





. Dirigeants et partis au pouvoir en Europe en mars 2004





	Allemagne
	Gerhard Schröder (SPD)
	SPD, Grünen



	Autriche
	Wolfgang Schüssel (ÖVP)
	ÖVP, FPÖ



	Belgique
	Guy Verhofstadt (VLD)
	VLD, PS, SPA, MR,Spirit



	Danemark
	Fogh Rasmussen (V)
	V, KF



	Espagne
	José María Aznar (PP)
	PP



	Finlande
	Matti Taneli Vanhanen (KESK)
	KESK, SDP, SFP



	France
	Jacques Chirac (UMP)
	UMP, UDF



	
	Jean-Pierre Raffarin (UMP)
	



	Grèce
	Constantin Caramanlis (ND)
	ND



	Irlande
	Bertie Ahern (FF)
	FF, PD



	Islande
	David Oddsson (SF)
	SF, PP



	Italie
	Silvio Berlusconi (FI)
	FI, AN, LN, CCD-CDU



	Luxembourg
	Jean-Claude Juncker (PCS-CSV)
	PCS-CSV, PD



	Norvège
	Kjell Magne Bondevik (KRF)
	KRF, H, V



	Pays-Bas
	Jan Peter Balkenende (CDA)
	CDA, VVD, D66



	Portugal
	José Manuel Durao Barroso (PSD)
	PSD, CDS-PP



	Royaume-Uni
	Tony Blair (LP)
	LP



	Suède
	Göran Persson (S)
	S



	Suisse
	Joseph Deiss (CVP-PDC)
	SPS-PSS, FDP-PRD, UDC-SVP, CVP-PDC











Une séquence d’alternances

Cette alternance globale semble débuter en juin 1999. Pour la première fois depuis l’élection du Parlement européen au suffrage universel direct, le PPE qui fédère les principaux partis démocrates-chrétiens et conservateurs, constitue la principale force politique siégeant à Strasbourg (232 députés européens sur 626), et succède à ce titre au Parti socialiste européen (PSE) qui ne compte plus que 174 députés. Mais ce succès proprement européen n’était que le début d’une séquence d’alternances et de victoires des droites au plan national.

En octobre de la même année, l’Autriche se dote d’une majorité inédite composée des démocrates-chrétiens de l’ÖVP et de l’extrême droite populiste du FPÖ de Jörg Haider. Les élections de 2002, si elles ont confirmé la puissance des premiers, ont toutefois vu l’influence du FPÖ largement décroître.

En mars 2000, le Parti populaire espagnol (PP) remporte à nouveau les élections législatives après avoir accédé pour la première fois au pouvoir en mars 1996. Mais il conforte son hégémonie en obtenant la majorité absolue au Cortes. Son élan est brisé en 2004 dans un contexte électoral chaotique et aléatoire. Devançant largement en intentions de vote son concurrent socialiste, il semblait pouvoir confirmer sa présence à la tête du gouvernement espagnol. Mais les attentats du 11 mars, à Madrid, ont bouleversé la donne politique et conduit à la défaite surprise du PP, désormais dirigé par Mariano Rajoy.

En mai 2001, c’est au tour de l’Italie d’être gouvernée par une coalition hétérogène de forces de droite, baptisée « Maison des Libertés » dirigée par Silvio Berlusconi et associant notamment des partis modérés, Forza Italia (FI), des petits partis issus de l’ancienne Democrazia Cristiana Italiana (DCI), des anciens fascistes membres de l’Alliance Nationale (AN), ex-MSI, et des populistes régionalistes de la Ligue du Nord (LN).

En septembre de la même année, la Norvège connaît à son tour l’alternance avec l’accession au pouvoir d’une coalition de toutes les droites conservatrices (H), démocrates-chrétiennes (KRF) et libérales (V), suivie par le Danemark en novembre, où les conservateurs (KF) et les libéraux (V) ne parviennent à gouverner que grâce au soutien parlementaire du Dansk Folkeparti (DF) d’extrême droite qui se refuse toutefois à participer à la coalition gouvernementale.

En mars 2002, l’alternance se produit également au Portugal avec la victoire du Partido Social Democrata (PSD) de José Barroso allié au Centre démocrate social-Parti populaire (CDS-PP) de Paulo Portas.

Aux Pays-Bas, en mai, la droite modérée ne peut parvenir au pouvoir que grâce au succès de la liste populiste créée par Pim Fortuyn, assassiné une semaine avant le scrutin. Mais l’année suivante lors d’élections législatives anticipées, cette liste enregistre un net recul au profit des forces du centre-droit, démocrates-chrétiennes et libérales (CDA et VVD) qui ne peuvent toutefois pas former un gouvernement majoritaire sans l’appui des libéraux de centre-gauche (D66).

En France, la droite s’impose comme la principale force politique du pays dans un contexte imprévisible et inédit. Jacques Chirac se retrouve en effet opposé au second tour de l’élection présidentielle, le 5 mai 2002, au leader du Front National (FN), Jean-Marie Le Pen, le candidat socialiste, Lionel Jospin, ayant été éliminé dès le premier tour. Unifiée au sein de l’UMP, qui sera officiellement fondée en novembre de la même année, la droite obtient la majorité absolue des sièges aux élections législatives de juin.

Au même moment, les électeurs irlandais reconduisent largement l’alliance conservatrice au pouvoir, composée du Fianna Fail et des Progressive Democrats. En Islande, les dernières élections législatives de mai 2003 ont confirmé la coalition conservatrice-libérale au pouvoir (Parti de l’indépendance et Parti du progrès). Enfin, en mars 2004, les conservateurs grecs de la Nea Dimokratia (ND) de Constantin Caramanlis, dans l’opposition depuis 1993, remportent les élections législatives par 45,4 % des voix devant le PASOK (40,6 %).

Seuls quatre pays résistent aujourd’hui à cette « vague bleue » : la Grande-Bretagne du très libéral mais néanmoins travailliste Tony Blair où les conservateurs dans l’opposition depuis 1997 ne parviennent guère à se reconstruire et à proposer une alternative crédible, comme en témoigne une nouvelle défaite en 2001 ; l’Allemagne de Gerhard Schröder, où les dernières élections législatives, en septembre 2002, furent néanmoins âprement disputées entre la CDU-CSU et le SPD qui ne peut gouverner qu’avec l’appui des écologistes ; la Suède, toujours dominée par les sociaux-démocrates (S), confirmés au pouvoir en septembre 2002 ; la Finlande, enfin, gouvernée depuis mars 2003 par une coalition de centre-gauche (agrariens du KESK et sociaux-démocrates du SPD).






Diversité et convergences

Ce panorama général montre qu’en l’espace de quelques années, les droites modérées, malgré leur grande diversité, ont réussi à s’imposer sur la scène politique européenne de façon quasi simultanée. On peut se demander si cette concomitance est simplement le fruit du hasard ou pourrait davantage s’expliquer par des raisons structurelles. Dans cette hypothèse, il serait difficile d’observer et d’analyser ce phénomène en recourant à une simple juxtaposition de cas nationaux qui ne permettrait vraisemblablement que de saisir les traits singuliers de ces partis sans apporter d’explication globale à un phénomène pourtant complexe. Il est au contraire indispensable de procéder à une analyse comparative qui viserait précisément à identifier des logiques et des caractéristiques partisanes transnationales.

Dans la perspective d’une telle approche, il est nécessaire de définir une grille d’analyse suffisamment élaborée pour englober et synthétiser la multitude de cas concernés. Cette grille d’analyse s’articule autour de trois axes qui résument de manière générale le fait partisan3 : l’identité, la fonction et l’organisation. Le premier axe renvoie en effet à l’idée selon laquelle un parti a besoin d’une identité pour exister. Celle-ci consisterait à exprimer, dans un langage codé, un certain nombre d’aspirations sociales spécifiques. L'axe identitaire inclut plusieurs variables explicatives, telles que les racines historiques qui forgent un sentiment d’appartenance, les discours, les doctrines et les programmes qui traduisent, au gré des conjonctures, des principes et des valeurs communes. Le second axe, dit fonctionnel, définirait davantage le parti comme une organisation ayant un rôle de mobilisation politique et remplissant une fonction, au moins potentielle, de gouvernement. Cette propriété le distingue du simple groupe de pression ou du club de réflexion et suppose, dans le cadre démocratique, une interaction permanente avec l’électorat et l’opinion publique. Enfin, l’axe structurel fait écho aux analyses classiques de l’organisation partisane. Son apport principal est de concevoir le parti politique comme une organisation durable, une machine précisément structurée, composée de militants, de cadres, d’élus et différenciée à plusieurs niveaux (local/national, parlementaire/gouvernemental, etc.).

Les droites modérées constituent, aussi bien du point de vue identitaire, fonctionnel que structurel, un phénomène particulièrement varié. Cette diversité se retrouve non seulement dans les racines historiques des grandes familles dont elles procèdent – conservatisme, libéralisme et démocratie-chrétienne – mais également dans l’hétérogénéité des formes nationales qu’elles revêtent, tant sur le plan des soutiens électoraux que des structures partisanes ou de la pratique du pouvoir. En dépit de ces spécificités, force est de constater toutefois un certain nombre de convergences actuelles que semble souligner la séquence d’alternances simultanées précédemment évoquée.

Dans un premier temps, on peut observer une convergence identitaire qu’illustrerait la conversion unanime des leaders de la droite modérée au libéralisme économique, l’assentiment général aux grands principes de la construction européenne, la dilution des idéologies conservatrices et démocrates-chrétiennes. On pourrait émettre l’hypothèse selon laquelle cette convergence conduirait à un nouveau consensus de droite, condition essentielle de la conquête du pouvoir.

Dans un second temps, on assisterait, sur l’axe fonctionnel, à une homogénéisation de l’offre politique. Les partis de droite seraient de plus en plus capables de remplir leur fonction de mobilisation électorale dans la perspective de l’occupation du pouvoir. Ils parviendraient à mieux répondre aux attentes contradictoires de l’électorat (libéralisation économique et exigences sécuritaires).

Enfin, il existerait une convergence des structures partisanes. Le modèle classique de partis faiblement structurés et fortement « notabilisés » serait moins valable pour rendre compte d’organisations qui entendent se moderniser et s’européaniser. La modernisation suppose notamment la démocratisation des structures internes et la recherche de soutiens militants qui rapprocherait ces organisations du modèle de parti de masse ou de « parti attrape-tout ». Quant à l’européanisation, elle se traduit essentiellement par un net rapprochement des organisations nationales au sein de grandes fédérations de partis.

Il semblerait ainsi que les droites modérées ont aujourd’hui en Europe plus de points communs que de divergences, ce qui pourrait expliquer leur réussite actuelle. Toutefois, ces processus de convergence demeurent limités par des expériences nationales spécifiques. Il ne s’agit pas en effet de gommer les différences importantes, voire essentielles, qui existent d’un pays à un autre et qui continuent de structurer les forces de droite. Dans certains pays, notamment au Royaume-Uni, la droite est dominée par une gauche rénovée qui s’est appropriée les valeurs et les idées qu’elle défendait auparavant et demeure donc à l’écart de ce processus convergent. Par ailleurs, les politiques mises en place par les gouvernements de droite sont loin d’être partout identiques. Malgré un consensus libéral qui tend à se généraliser, on assiste encore çà et là à des pratiques dirigistes tout à la fois liées à la structure de l’État et à une histoire particulière des relations que la droite entretient avec celui-ci. La culture française imprégnée de jacobinisme et de gaullisme en est la parfaite illustration. Dans certains pays où l’extrême droite est puissante et entre dans la sphère gouvernementale ou parlementaire, comme en Autriche, en Italie ou dans une moindre mesure au Danemark, l’agenda des priorités peut également être changé. C'est particulièrement vrai dans le domaine de l’immigration et de la politique étrangère et européenne qui traduisent une certaine conception de l’identité nationale, comme on a pu le voir en Autriche à l’issue des élections d’octobre 1999. Enfin, dans les pays caractérisés par une culture politique du consensus, comme en Belgique, aux Pays-Bas ou en Suisse, la droite apparaît plus modérée qu’ailleurs, capable de partager le pouvoir avec des forces de gauche. Dans le cas belge, par exemple, les libéraux du MR et du VLD gouvernent régulièrement en coalition avec les socialistes.

L'analyse ne doit donc pas pour autant oublier qu’au-delà des trois convergences précédemment évoquées demeurent des spécificités et des différences parfois irréductibles. Le but de cet ouvrage ne sera toutefois pas d’en dresser une liste exhaustive.

Notre ambition est de fournir une explication de la réussite actuelle des droites en Europe en mettant autant l’accent sur ce qui les rapproche que sur ce qui les distingue. Toutefois, un tel projet est impossible sans une interrogation préalable sur la nature des droites. Existe-t-il une définition intemporelle et universelle de la droite ou bien ne peut-on appréhender ce phénomène que dans sa pluralité idéologique et nationale ? Pour répondre à cette question, il semble indispensable, dans un premier chapitre, de recourir à une analyse historique des traditions idéologiques et des clivages sociaux et culturels à l’origine de la formation des partis de droite. Ceci permettra dans un deuxième temps d’esquisser les contours de la mosaïque qu’ils forment aujourd’hui tant au plan idéologique, organisationnel qu’électoral. Dans un troisième chapitre, nous chercherons à déterminer plus précisément quelles sont les caractéristiques socio-démographiques de ces électeurs ainsi que les systèmes de valeurs et d’attitudes qui régissent le vote à droite. Toutefois, la compréhension du processus de convergence des droites passe par une étude plus approfondie des mutations à la fois idéologiques et organisationnelles qu’elles ont connues au cours de ces trente dernières années. Dans un quatrième chapitre, nous soulignerons à la fois l’aptitude et la difficulté des droites à s’adapter à des sociétés touchées par la sécularisation religieuse, l’individualisation des comportements ou les transformations des systèmes de valeurs. Face à cette nouvelle donne sociale, les droites se heurtent également à des questions parfois difficiles à gérer : la fin du communisme, la mondialisation, la crise de l’État-Providence et la montée de l’extrême droite. Il s’agira de comprendre quelles transformations, au cœur du processus de convergence, se sont produites plus récemment, en particulier les changements internes aux organisations partisanes et les choix idéologiques qui prévalent aujourd’hui au sein des droites européennes. Mais l’arrivée au pouvoir de ces forces dans presque tous les pays d’Europe occidentale suppose encore de mettre en évidence les spécificités des politiques mises en place par les gouvernements. Au chapitre cinq, on se demandera plus particulièrement dans quelle mesure la conversion au libéralisme influe réellement sur les orientations gouvernementales et si la présence de l’extrême droite constitue ou non un facteur déterminant des choix politiques. Enfin, cette étude serait incomplète sans une appréciation de l’impact de l’enjeu européen sur ces partis. Le dernier chapitre montrera à la fois comment les droites ont joué un rôle déterminant dans la construction européenne et comment celle-ci est devenue un enjeu politique majeur qui constitue peut-être aujourd’hui l’unique ligne de clivage divisant encore ces formations.





1 Voir la liste des abréviations pour la définition des sigles des partis politiques et des fédérations de partis au Parlement européen.


2 Notre étude couvrira donc l’Union européenne des quinze, ainsi que la Norvège, la Suisse et l’Islande.


3 Pour une synthèse complète des théories des partis politiques, voir les chapitres IIet III de l’ouvrage de Benoît Rihoux, Les Partis politiques : organisation et changement. Le test des écologistes, L'Harmattan, 2001.






CHAPITRE I


La nature des droites

Toute analyse de la droite1, comme d’ailleurs de la gauche, d’un point de vue national et a fortiori dans un contexte comparé, se heurte d’emblée au problème de la définition. La droite est un objet qui, peut-être à la différence de la gauche, ne se construit pas aisément. D’une part, la pluralité et l’hétérogénéité des formes et des expressions qu’elle a pu prendre en Europe depuis deux siècles rendent très délicate toute tentative de conceptualisation. Les mots utilisés, dans le langage politique courant, pour rendre compte des idéologies et des forces de droite sont tellement nombreux que l’unité du concept semble à première vue illusoire : conservatisme, traditionalisme, réaction, libéralisme, capitalisme, christianisme social, démocratie-chrétienne, individualisme, nationalisme, élitisme, etc. Tant de vocables, souvent contradictoires, qui rendent particulièrement floue et ambiguë la notion de droite. Le refus, plus ou moins franc et avoué, des tenants de la droite de se définir eux-mêmes comme de droite renforce, d’autre part, cette ambiguïté. Que l’on en juge par les appellations des partis de droite sous la IIIe République française (Union républicaine démocratique, Fédération républicaine, Parti républicain démocratique et social, etc.), ou, pour prendre un exemple contemporain, par le nom du grand parti de droite portugais qu’est le Parti social démocrate : la droite avance bien souvent masquée. Cette pudeur correspond à une volonté, voire une stratégie, fréquente de ne pas être assimilée à un courant jugé par trop négatif, souvent réactionnaire, passéiste ou immobiliste : ainsi les libéraux, les démocrates-chrétiens ou, en France, les gaullistes refusent fréquemment d’être classés à droite. Enfin, comme le reconnaît Daniel-Louis Seiler, le concept même de droite « ne peut pas faire l’objet d’une définition scientifique qui soit univoque et opposable à chacun », il revêt « des acceptions différentes en fonction des situations et de l’évolution historique »2. Nées dans le contexte très spécifique de la Révolution française (les historiens s’accordent sur la date du 28 août 1789 quand, devant se prononcer sur le droit de veto du Roi aux décisions de l’Assemblée, les partisans de cette mesure se rangèrent du côté droit de l’Assemblée nationale à l’opposé de ceux qui, à gauche, refusaient le veto royal), les notions de gauche et de droite se sont largement diffusées en Europe dans le courant du XIXe siècle par le biais de la démocratie parlementaire. Elles n’ont pas cessé d’évoluer depuis, recouvrant dans chaque pays des acceptions souvent bien différentes.

Faut-il pour autant se satisfaire de cette impossibilité et ne pas interroger la nature de la droite au moment même où celle-ci semble triompher en Europe ? Un tel effort doit au contraire être entrepris afin de clarifier ce concept éminemment ambigu. Face à ce problème de définition, trois approches principales peuvent être retenues. La première est une approche de type essentialiste qui cherche à déterminer les caractéristiques fondamentales de la droite en elle-même, quelle que soit l’époque considérée et sans tenir compte des distinctions idéologiques. La seconde entend dépasser cette approche trop simpliste en analysant le contenu idéologique de la droite. Il s’agira davantage ici de comprendre ce qui fait la droite en termes d’idées. Traditionnellement trois grandes idéologies sont retenues comme étant naturellement de droite : le libéralisme, le conservatisme et la démocratie-chrétienne. Toutefois, cette approche idéologique pose un certain nombre de difficultés, en particulier celle de la comparaison, et peut être à son tour dépassée et enrichie par une analyse plus complexe en termes de clivages sociaux-historiques à partir de laquelle il est possible de dessiner le profil de la droite – ou plutôt des droites – en Europe.




L'essence de la droite

L'approche essentialiste de la droite est fortement liée à la vision classique du clivage gauche-droite qu’un auteur comme Maurice Duverger a pu théoriser. L'aspect dualiste et universaliste du clivage est avant tout une donnée historique :



« À travers l’histoire, toutes les grandes luttes de factions furent dualistes : Armagnacs et Bourguignons, Guelfes et Gibelins, Catholiques et Protestants, Girondins et Jacobins, Conservateurs et Libéraux, Bourgeois et Socialistes, Occidentaux et Communistes, toutes ces oppositions sont simplifiées, mais seulement par effacement des distinctions secondaires. »3




À partir de la Révolution française, les termes de gauche et de droite font leur apparition et entrent définitivement dans le langage politique, d’abord français puis européen, à la fin du XIXe siècle pour rendre compte du dualisme politique moderne. Le dualisme du clivage s’explique, selon Duverger, par la logique des conflits politiques, sociaux ou économiques qui inévitablement mènent à une bipolarisation des attitudes (oui/non, pour/contre, majorité/minorité, etc.). Enfin, dernière caractéristique, le dualisme gauche-droite devient naturel pour les citoyens eux-mêmes, c’est-à-dire qu’il constitue un repère fondamental, profondément intériorisé, leur permettant de classer les objets politiques (idées, partis ou hommes) et de s’identifier eux-mêmes à l’un des deux pôles. Les enquêtes d’opinion (en particulier les Eurobaromètres4 montrent ainsi régulièrement que les citoyens européens continuent de se positionner majoritairement sur une échelle gauche-droite alors même qu’ils reconnaissent par ailleurs que le clivage a de moins en moins de sens (un exemple parmi d’autres est fourni par un sondage réalisé par la Sofres en 20025 : 69 % des Français interrogés acceptent de se positionner sur l’axe droite-gauche, alors que dans le même temps ils sont 60 % à trouver que les notions de gauche et de droite sont dépassées).

Ce cadre général d’analyse tend à supposer l’existence d’une gauche opposée à une droite dans un antagonisme historique, naturel et reflétant la pluralité des oppositions sociales, économiques et politiques. L'approche essentialiste de la droite consiste à rechercher quelles en sont les caractéristiques essentielles, quels que soient sa forme, les réponses idéologiques proposées face à la gauche, ou encore le lieu et l’époque considérés. Autrement dit une approche essentialiste cherchera à comprendre ce qu’il y a d’intemporel et d’universel dans les idées, les valeurs ou les comportements de droite. On pourrait dire aussi que les définitions essentialistes de la droite dérivent largement des définitions du sens commun, bien qu’elles se retrouvent fréquemment dans la littérature scientifique.

Le problème principal de ce type d’approche est que la caractéristique, souvent unique et déterminante de la droite, n’est pas toujours la même selon les points de vue.

Pour certains, il s’agit avant tout d’une relation spéciale à l’autorité et à la hiérarchie. Quelques-unes des réponses à la célèbre enquête menée en France dans les années 1930 par Emmanuel Beau de Loménie6 sur la droite et la gauche fournissent de bons exemples de cette définition de la droite. Ainsi pour Georges Valois (ancien anarchiste, sympathisant de l’Action Française et fondateur du Faisceau) :


« À droite se placent tous les hommes qui fondent l’ordre social sur la direction autoritaire de toute la vie politique, économique, sociale, intellectuelle […] À droite se placent également ceux qui fondent les droits sociaux de l’individu sur la transmission héréditaire de la propriété des choses. À droite se placent également ceux qui n’admettent point le principe de liberté intellectuelle. À droite se placent encore ceux pour qui […] la société est faite de deux classes différentes : l’une des dirigeants héréditaires, l’autre des dirigés non moins héréditaires et qui sont moralement inférieurs aux premiers. Tout cela forme un ensemble et un système culturel complet. »



La droite est ici essentiellement définie par la dimension unique de l’autoritarisme. Idée que l’on retrouve sous la plume du journaliste Louis Latzarus :


« Les hommes de gauche sont ceux qui admettent, appellent et favorisent le gouvernement de la foule. Les hommes de droite, ceux qui veulent le gouvernement d’une élite. »



Plus proche de nous, le psychologue canadien J. A. Laponce, dans son ouvrage fondamental sur les notions de gauche et de droite, reconnaît :



« L'opposition entre la gauche et la droite a plus à voir avec les hiérarchies, y compris la hiérarchie divine, qu’avec le capitalisme ou le communisme : se rebeller contre Dieu, le prince ou le président est une attitude de gauche ; les soutenir au contraire est une attitude de droite. »7




Enfin, et pour en finir avec cet aspect, citons Jean-Louis Bourlanges, député européen UDF, pour qui :



« Les hommes de droite sont ceux qui ont le rapport le plus simple au pouvoir. Ils croient qu’il y a, et qu’il y aura toujours, un pouvoir et qu’ils sont là pour l’exercer. Refuser le pouvoir, c’est être une mauviette. De ce point de vue, François Mitterrand est bien un homme de droite. »8




On le voit, cette définition de la droite comme étant par essence liée au pouvoir, à l’autorité, à la hiérarchie et aux élites… pose problème. On est là dans une vision particulièrement idéalisée de la gauche (qui serait par essence démocratique et participative) et de la droite (essentiellement autoritaire et élitiste). C'est faire un peu vite l’économie de l’existence d’une forme d’autoritarisme de gauche, indéniablement présente dans le marxisme-léninisme par exemple. Par ailleurs, et de manière plus problématique, une telle définition de la droite ne permet pas de comprendre à quelle forme d’autorité celle-ci fait exactement référence. Est-ce l’autorité divine, celle d’un monarque, celle des principes républicains ou de l’État ? Historiquement, la droite en France fut d’abord celle qui défendit l’autorité bafouée du souverain et par là même la légitimité divine du pouvoir. Aujourd’hui, il est clair que certains traditionalistes de droite (Philippe de Villiers ou Christine Boutin en France) se réfèrent à l’autorité des traditions, de la famille ou de la religion. Les gaullistes quant à eux préfèrent assurer l’autorité de l’État et des principes républicains. Autrement dit, le seul critère de l’autoritarisme est insuffisant pour rendre parfaitement compte des différentes formes de la droite dans un pays comme la France et plus généralement à l’échelle de l’Europe. Enfin, dernière critique selon cette définition, les libéraux, favorables à un État minimal, toujours méfiants vis-à-vis des pouvoirs, devraient donc se placer à gauche de l’échiquier politique.

Pour d’autres, la droite se définit avant tout par la préservation de l’ordre établi, qu’il soit social, politique ou économique. Ainsi André Siegfried, dans son Tableau des partis en France, envisageait pour classer les forces politiques de la IIIe République trois catégories fondamentales : la gauche, le centre et la droite. Entre une gauche qui a pour tout programme « de défendre, comme par instinct, tout ce qui est “petit” contre ce qui est “gros”, de demander l’indulgence pour tout ce qui se refuse à la discipline sociale (...), d’opposer la société laïque à l’ordre clérical et la direction du peuple à la direction capitaliste de la nation »9 et une droite par essence réactionnaire (d’abord sur la question de la République, puis après le « Ralliement » sur celle de l’Église, puis enfin sur la question sociale) se situerait un centre dont l’essence serait « l’esprit du gouvernement et plus encore la conservation de l’ordre social »10. De façon plus explicite encore, pour François Goguel, étudiant lui aussi les partis de la IIIe République, deux tempéraments politiques s’opposent en France, celui de l’Ordre établi à celui du Mouvement : « Albert Thibaudet, explique-t-il, distinguait en 1932 six familles d’esprits politiques en France : le traditionalisme, le libéralisme, l’industrialisme, le christianisme social, le jacobinisme et le socialisme. Sur le plan des idées, j’accepte pleinement cette classification. Mais je constate, entre les familles d’idées qu’il a définies, certaines affinités qui permettent de les réduire à deux groupes fondamentaux. Traditionalisme, libéralisme, industrialisme, et même, en gros, christianisme social : ce sont à mon sens les idées que le tempérament de l’Ordre établi a successivement et parfois simultanément adoptées. Jacobinisme et socialisme correspondent au contraire au tempérament du Mouvement. »11 Les idéologies de droite sont ici considérées du point de vue de ce qu’elles ont en commun : un même respect pour l’ordre établi, politique, social ou économique, une même aversion pour les idéologies du changement, issues en particulier de la Révolution française – républicanisme – ou désireuses de la renouveler – socialisme. Le parti du Mouvement s’oppose donc en tous points à celui de l’Ordre établi. L'antagonisme est tellement profond et radical qu’il interdit la constitution d’un centre qui doit en toute logique choisir son camp, et ce camp le plus souvent, selon François Goguel, en désaccord ici avec André Siegfried, est la droite. De plus ce dualisme perdure dans le temps quoique son contenu idéologique ne cesse de se modifier en fonction de l’évolution des enjeux et des débats. Ainsi serait-il possible de constater encore aujourd’hui en France que ces deux tempéraments existent, que la gauche a, par exemple sur la question de la sécurité, de l’intégration des étrangers, de la nationalité, etc. une position plus progressiste, d’aucuns diraient plus laxiste, que la droite qui entend assurer l’ordre républicain et faire régner l’État de droit avec fermeté.
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